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Introduction 

Les entreprises d’insertion (Ei) et de travail temporaire d’insertion (ETTi) reçoivent de la part de 
l’Etat des aides publiques directes et ciblées visant à cofinancer la mission sociale qu’elles 
mènent dans le cadre de la politique d’insertion par l’activité économique (IAE). 

Cette « aide au poste », dont le montant fixé par arrêté1 est versé en proportion du nombre de 
postes en insertion conventionnés chaque année par l’Etat et qui représente chaque année près 
de 285 M€ de budget à l’échelle nationale, vient en complément des moyens humains et 
financiers engagés par les Ei/ETTi pour maximiser les chances des 100 000 salariés en insertion 
de retrouver un emploi durable à l’issu de leurs parcours de deux ans maximum (hors 
dérogation). Elle se superpose donc aux autres aides publiques indirectes et non-ciblées perçues 
par les Ei/ETTi au même titre que les autres entreprises concurrentes. 

L’aide au poste permet de compenser le surcoût lié à l’insertion (absentéisme, moindre 
productivité, formation, accompagnement socio-pro, turnover, etc.). Mais les revenus des 
salariés en insertion sont essentiellement financés par l’activité productive des Ei/ETTi. Ainsi, 
cette subvention ciblée ne représente en moyenne que 5 à 15 % du chiffre d’affaires des Ei/ETTi. 

En contrepartie de cette subvention, les Ei/ETTi rendent compte à l’Etat des moyens engagés pour 
maximiser les chances des personnes en insertion de sortir durablement du chômage. Chaque 
année, le dialogue entre l’Etat et les Ei/ETTi permet de définir certains objectifs tant quantitatifs 
que qualitatifs en matière de retour à l’emploi, de levée des freins socio-professionnels, de 
formation, etc. 

Les résultats de cette politique datant des années 80 sont encourageant puisqu’environ 2/3 des 
personnes ayant bénéficié d’un parcours d’insertion en sorte avec une activité. 20 à 30 % en 
sortent avec un emploi durable (CDI, CDD > 6 mois, fonction publique, etc.)2. 

Au-delà des sorties en emploi, le parcours d’insertion libère le chemin de l’émancipation à des 
personnes durablement bloquées au chômage, notamment du fait d’obstacles difficiles à 
surmonter sans accompagnement ni retour à l’emploi (logement, situation financière, mobilité, 
garde d’enfant, santé, papiers, etc.). 

La Fédération des entreprises d’insertion (FEI) estime que, bien que perfectible, la politique d’IAE 
pilotée par l’Etat pourrait servir d’exemple dans un contexte où les aides publiques aux 
entreprises sont critiquées pour son coût, son manque de ciblage et son manque de mesure 
d’impact. 

 
1 Arrêté du 13 avril 2026 fixant les montants des aides financières aux structures de l'insertion par 
l'activité économique aux dispositifs d'insertion implantés en milieu pénitentiaire et à Mayotte. 
2 FEI, Chiffres clés 2025, septembre 2025. 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000053974916
https://www.lesentreprisesdinsertion.org/wp-content/uploads/2025/12/Chiffres-Cles-2025.pdf
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Cette note tire quelques enseignements de la politique d’IAE dans l’optique de nourrir le débat 
sur un pilotage plus efficient et plus raisonnable de la politique économique de la France, dans 
l’objectif ultime de créer des emplois locaux, rémunérateurs, dignes et écologiquement 
soutenables. 

*      *     * 

Améliorer la prévisibilité des aides pour réduire le coût économique de 
l’incertitude 

La stabilité économique est la condition sine qua non de la prospérité d’une entreprise. 

Au-delà d’agir au maximum sur les aléas économiques exogènes, l’Etat doit, pour que ses aides 
aux entreprises gagnent en efficacité, s’assurer qu’elles n’alimentent pas elles-mêmes 
l’incertitude à cause de modalités de pilotage imprévisibles et décorrélées des aléas 
économiques. 

Pour exemple, le montant des aides aux postes octroyé par l’Etat aux EI/ETTI varie d’une année 
sur l’autre – voire au sein d’une même année, sur la base d’un prévisionnel incertain. Cette part 
d’incertitude bride la prospérité économique des entreprises qui, en plus de voir prendre des 
risques face à l’incertitude des marchés, doivent également anticiper le risque de voir leurs aides 
aux postes varier 

Par ailleurs, les aides aux postes se basent sur l’historicité, sans considération réelle pour les 
aléas économiques propres à toute entreprise. Pour exemple, lorsqu’un EI perd un marché à 
l’année N, avec pour conséquence une baisse de 10 % de son chiffre d’affaires, elle ne 
consommera pas 100 % des aides aux postes négociées initialement avec l’Etat. L’année 
suivante, l’EI pourrait retrouver son niveau d’activité avant perte du marché mais l’Etat ne sera 
pas forcément enclin à augmenter d’autant ses aides aux postes puisqu’il basera sa négociation 
sur le réalisé de l’année précédente. 

Pour éviter ce type de problème, l’Etat doit se doter d’une certaine agilité dans l’octroi des aides 
afin de pouvoir distribuer des postes en insertion au fur et à mesure de l’évolution de l’activité 
économique, en prenant soin de ne pas la brider mais plutôt de l’encourager. Cela peut se 
traduire par la constitution d’un fonds de réserve utilisable d’une année sur l’autre qui lisserait 
les aides octroyées aux entreprises. 

Distinguer le montant brut du montant net des aides 

Une aide publique représente un coût pour la collectivité qui peut, selon sa nature, être 
entièrement ou partiellement compensée par les recettes fiscales et sociales qu’elle génère et 
par les économiques induites. 

Cette différence entre l’aide et son résultat devrait être systématiquement mesuré afin 
d’objectiver son coût net – différent de son coût brut non-corrigé. 

Pour exemple, les EI reçoivent environ 13 500 €/ETPi/an et les ETTi près de 5 000 €/ETPi/an. Mais 
cette aide aux postes « brute » est en partie neutralisée par les économies faites par l’Etat et la 
sécurité sociale du fait de la sortie des bénéficiaires de l’IAE du chômage, d’une baisse des 
dépenses de santé ou d’accompagnement socio-professionnel. Par ailleurs, la mise en emploi 
d’une personne qui, sans cette aide, serait restée au chômage, génère de nouvelles recettes 
fiscales et sociales (CSG, TVA, cotisations sociales, etc.). 
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Si le montant des aides aux entreprises était corrigé par cet effet neutralisateur des recettes 
générées et des économies induites, l’analyse comparative du coût-bénéfice de chacune des 
aides révèlerait certainement des disparités fortes qui encouragerait à réorienter les moyens vers 
les aides ayant le meilleur retour sur investissement. 

Distinguer les aides avec ou sans cofinancement 

Les aides publiques n’ont pas toutes le même degré d’interdépendance avec d’autres dispositifs. 
Entre une aide publique isolée venant financer un dispositif à part entière, indépendant d’autres 
sources de financements privés, et une aide publique qui vient en complément de moyens privés 
investis dans la même finalité, la nature de l’aide diffère par l’effet de levier qu’elle est 
susceptible de générer. On parle alors d’aide publique mixte ou non-mixte. 

Par exemple, les EI/ETTI bénéficient d’aides publiques qui permettent de financer une mission 
d’insertion que ces entreprises ne pourront assumer seules. Pour autant, l’activité économique 
des entreprises est indispensable à la bonne conduite de la mission d’insertion, et les recettes 
qu’elle génère sont en partie mobilisées pour co-financer le coût des parcours d’insertion. Cette 
relation d’interdépendance, qui nécessite une relation partenariale forte entre l’Etat et les 
entreprises, permet de renforcer une politique publique pour un coût public modéré car 
s’appuyant sur des moyens privés. 

Ainsi, pour chacune des aides publiques, il serait intéressant d’objectiver le ratio de levier du 
financement mixte (ou « Blended finance leverage ratio ») afin de mesurer le potentiel réel de 
l’aide sur la politique publique visée. 

Distinguer les aides avec ou sans contrepartie 

Bon nombre d’aides publiques sont octroyées sans contrepartie. Elles visent à soutenir de 
manière plus ou moins ciblée le tissu économique en faisant le pari que cela aura des effets 
induits positifs sur la société, dans le sens des objectifs visés par les politiques publiques. Or, 
l’impact réel d’une aide publique est susceptible de différer fortement selon si elle fait l’objet 
d’une contrepartie ou non. 

Le degré de contrepartie associée à une aide permettrait notamment de mesurer le degré de 
contrôle qu’a le financeur public sur les entreprises bénéficiaires de l’aide, dans l’optique 
notamment de connaitre la fiabilité de son efficacité. 

Les contreparties demandées aux entreprises peuvent être des objectifs de résultats, des 
obligations de moyens 3 , ou l’imposition d’un cadre règlementaire destiné à éviter tout effet 
d’aubaine 4  ou de dérive anti-concurrentielle. Le respect de ces contreparties devrait 
conditionner l’octroi des aides.  

Distinguer les aides avec ou sans mesure d’impact 

 
3  Au-delà des ressources engagées, par exemple un taux minimum d’encadrement des salariés en 
insertion au sein des Ei/ETTi, il peut être exigé un niveau minimum de qualité de service par le biais d’une 
labellisation par exemple. 
4 Au-delà d’un certain soutien public, la redistribution des bénéfices aux actionnaires pourrait être limitée 
et la délocalisation interdite afin d’éviter tout effet d’aubaine qui consisterait à capter l’aide publique pour 
augmenter les marges, sans investir dans l’appareil productif et la stabilisation des emplois.  



Concertation aides aux entreprises 

4 / 4 
 

Au-delà de la définition des aides, le débat public porte surtout sur leur pertinence. Si les 
concitoyens consentent à ce que leurs contributions fiscales soient réalloués à l’économie via 
les aides publiques aux entreprises, c’est avant tout parce qu’ils espèrent un gain sociétal global, 
même si les entreprises sont animées par un intérêt privé parfois décorrélé de l’intérêt général. 
Or, bon nombre d’aides ne font l’objet d’aucune évaluation a posteri de leur efficacité - ou de 
manière partielle. 

Il conviendrait alors de distinguer les aides évaluées des aides non-évaluées, notamment dans 
l’optique de préserver les aides mesurées de coupes arbitraires motivées par un manque de 
confiance dans les aides non-évaluées. 

Concilier aides publiques et commande publique responsable 

Bien que la commande publique ne soit pas considérée comme une aide publique, elle a 
vocation à servir la politique publique à travers l’élaboration de certains critères d’attribution des 
marchés alignés sur les priorités politiques des donneurs d’ordre. 

A titre d’exemple, les clauses sociales sont de plus en plus utilisées par les acheteurs publics 
pour concilier politique d’achat et politique de soutien à l’emploi et de lutte contre l’exclusion. 
Or, sans cohérence directe entre les politiques d’achat public et la politique d’IAE, les EI/ETTI 
s’exposent à des injonctions contradictoires avec d’une part des acteurs publics qui les 
sollicitent pour leur expertise en matière d’insertion dans le cadre de clauses sociales dans la 
commande publique, et d’autres part l’Etat, financeur exclusif de la mission d’insertion en 
EI/ETTI, qui réduit les postes en insertion. 

Il conviendrait de mettre davantage en cohérence les différentes politiques publiques pour que 
lorsqu’une ambition est fixée sur des clauses sociales par exemple, le mécanisme de 
financement des postes en insertion soit ajusté en conséquence. 

Renforcer l’aide à l’investissement dans l’appareil productif 

La politique d’offre visant à soutenir l’emploi par une aide aux entreprises n’est viable que si le 
modèle économique de ces dernières est viable dans la durée. C’est pourquoi la FEI préconise 
que les aides aux entreprises concilient le plus possible plusieurs objectifs conjoints. 

Par exemple, en plus de soutenir l’insertion vers l’emploi, la politique d’IAE devrait s’articuler 
davantage avec d’autres politiques publiques de vitalisation de l’activité économique locale et 
de protection face aux risques d’aléas économiques. Pour ce faire, le Fonds de développement 
dans l’inclusion (FDI), qui a quasiment disparu depuis 2025, doit être réhabilité afin de soutenir 
le développement économique à finalité sociale et écologique sur les territoires. 


